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Hotte 
à la terreur 
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l'HUMANITÉ rouge 

La détente : 
un phénomène superficiel 

(extrait de l'ai locution 
du premier ministre Chou En-laï 

recevant Pompidou) 

... Les peuples chinois et français 
sont depuis touiours liés d'amitié. Il y 
a dé|é plusieurs siècles qu'ils ont 
nmorcé des échanges d'une certaine 
envergure sur les plans culturel et 
commercial. Les succès remarquables 
obtenus par le peuple français dans 
les domaines de la science, de la 
culture et de l'art ont apporté une 
contribution favorable à l'humanité. 
Le peuple chinois éprouve une vive 
admiration pour le noble esprit révo
lutionnaire dont a fait preuve le peu
ple français dans l'histoire moderne 
Les révolutionnaires chinois ont puisé 
beaucoup de choses utiles dsns les 
expériences et les leçons qui ont été 
dégagées de l'histoire de la France. 

... Les systèmes sociaux de la Chine 
et de la France sont différents, mais 
nous sommes tous désireux de déve
lopper les relations entre ISB deux 
peys sur la base des cinq principes, 
è savoir : respect mutuel de la souve-
rsineté et de (intégrité territoriale, 
non-agression mutuelle, non-Ingérence 
mutuelle dans les affaires Intérieures, 
égalité et avantages réciproques, et 
coexistence pacifique C'est pour cette 
raison que nous pouvons être des 
amis. Il existe encore entre nous un 
autre point commun important, c'est 
que nous sommes tous attachés è 
notre Indépendance et ô notre souve
raineté, que nous ne permettons, ni 
l'un ni l'autre, à une superpuissance 
quelconque de nous soumettre a la 
mainmise, à l'intervention ou è l'agréa 
sion, et que nous nous opposons à 
ce qu'une ou deux superpuissances 
monopolisent les affaires du monde 
Monsieur le Président, vous avez dé
claré • Nous sommes décidés è faire 
respecter notre indépendance -, et 
voua avez également mentionné la 
nécessité de disposer des moyens 
économiques, politiques et militaires 
indépendants. NOUt comptent m:, et 
respectons ces sentiments qui sont les 
vôtres. A notre avis, tous les pays 
victimes de l'agression et sujets è 
la menace ont le droit de posséder 
leur propre force de défense pour 
maintenir leur indépendance 

L'expérience historique a maintes 
fois prouvé qu'un engagement fictif 
ne saurait amener une paix réelle Or. 
il est en ce monde un petit nombre 
d'individus qui se complaisent de tout 
temps à porter atteinte è l'indépen
dance d'autrui. Bien qu'ils vivent dans 

les années 70 du XX» siècle, ils cares
sent les rêves des empereurs féodaux 
du XVIIK siècle. • Le monde, c'est 
nous -, telle est leur doctrine ou de
vise. Leur politique constate à tenir 
d'une main des armes nucléaires et, 
de l'autre, des déclarations et traités 
dits de paix et de sécurité, dans le 
dessein de se livrer è l'imposture 
et d'imposer leur volonté è autrui. Ils 
font tort à quiconque refuse de leur 
obéir, et s'infiltrent partout ou ils le 
peuvent. Voilé la cause première de 
la tension internationale A l'heure 
actuelle, ce qui caractérise la situation 
internationale, ce n'eat pas une tran
quillité universelle, mais de grands 
bouleversements de par le monde Le 
danger de la guerre demeure, et la 
détente n'est qu'un phénomène super
ficiel, il noua faut donc faire tous les 
préparatifs pour résister è une guerre 
d'agression. 

L'époque va de l'avant, et le monde 
est en mutation, de plus en plue nom
breux sont ceux qui ont pris cons
cience. Il est horg de doute que 
l'hégémonisme et la politique du plus 
fort seront relégués tôt ou tard dans 
le musée de l'histoire par les peuples 
du monde Le gouvernement chinois 
estime depuis toujours qu'aucun pays 
n'a le droit de soumettre un autre 
pays à I agression, à la subversion, 
à la mainmise, à l'intervention et aux 
vexations. Nous soutenons toutes les 
justes luttes menées pur les peuples 
des divers pays Nous appuyons 
aussi les peuples européens qui I unis
sent pour préserver leur souveraineté 
et leur indépendance Et nous som
mes en faveur de ce point de vue : 
la cause de lunite européenne, si elle 
est menée é bien, contribuera â (amé
lioration de la situation en Europe et 
dans le monde entier. 

La Chine est un pays qui a connu 
de rudes épreuves dans le passé 
Notre principe est de - creuser de 
profonds souterrains, constituer par
tout des réserves de céréales et ne 
jamais prétendre é l'hégémonie • 
Creuser des souterrains, c'est pour 
nous défendre, constituer des réser
ves de céréales, c'est pour nous pré
parer en prévisions d'une guerre et 
de calamités naturelles Nous ne re
cherchons jamais l'hégémonie Sur le 
plan économique, nous sommes un 
pays socialiste en voie de dévelop
pement, et nous devons encore dé-

S O U T I E N 
A U P E U P L E C H I L I E N t 

A u Chi l i lo terreur fasciste se déchaîne. Arrestat ions, exécutions 
sommaires se multiplient. 5 0 0 0 morts, 10 000 , 2 0 0 0 0 ? Comment 
savoir ? Une chose est sûre : contre les paysans sans terre et les 
ouvriers retranchés dans les usines et les cordons ouvriers de Santiago, 
de Concept ion et d'ai l leurs, l 'armée réputée « neutre >, « loyoliste » 
et « l'une des plus démocratiques au monde >, utilise le mortier et les 
bombes pour imposer la loi du plus fort, cel le de ses maîtres améri 
ca ins et comprodores. 

V ic t ime de l ' impérialisme et de lo réoction, le sang du peuple 
coule une fois de plus, une fois de trop 

L e Président Al lende qui a imait à répéter « Je crois ou vote, pas 
ou fusil » a payé courageusement de sa vie cette tragique il lusion ! 

A u Chi l i comme auparavant en Grèce, au Brésil, en Indonésie, 
10 preuve est faite encore une fois que « le pouvoir est au bout du 
fusil ». E l c e sont les agents de la C I A . , les grands propriétaires fon
ciers, qui nous administrent cette preuve : le pouvoir est entre leurs 
moins qui tiennent les ormes impitoyablement dirigées contre le peuple. 

Les impérialistes et les réactionnaires nous rappellent ainsi 
durement que quand on touche ô leur intérêts vitaux, ils ne connais
sent plus qu 'un langage celui de lo violence réactionnaire. Les 
masques tombent et le fascisme s' instal le au grond jour, si le peuple 
n'est pas vigilant 

A u C h i l i ils n'ont pas cessé d'œuvrer dans l'ombre pour réduire 
la volonté du peuple d'en finir avec eux. L e s complots de lo toute 
puissante I T T , de Ford, de la Kennecott C i e se tramaient sans arrêt 
pour refuser o u peuple ch i l ien le droit de récupérer la terre, le 
cuivre, sa dignité et ses richesses nationales. 

C e peuple qui relevait la tète en réclamant le droit de vivre 
et d'exister par lui -même et pour lu i -même avoit raison Mais le 
bon droit ne suffit pas. Il faut les moyens de l'imposer à ceux à qui 
11 est intolérable, à lo minorité d'exploiteurs qui profite de lo sueur, 
d u sang, de la misère du plus grond nombre. Il fout les armes 

C e l a le peuple chi l ien le redécouvre dans l'épreuve. Nul doute 
qu' i l saura tirer les leçons de cette songlonte expérience Nous en 
sommes assurés tôt ou tard il saura voincre par la résistance ormée 
qui seule peut triompher de l ' impérialisme, d u fascisme et de la 
réoction Dans ces heures sombres, notre solidarité à son combat 
lui est entièrement acquise. 

V a i n c u aujourd'hui , le peuple chi l ien sero vainqueur demain 
Inéluctablement, cor les victoires naissent des échecs surmontés. 
Le courant de l ' indépendance et de lo réoction ne peut être arrêté 
indéfiniment. 

Mais que dire de c eux qui n'ont cessé et ne cessent de tromper 
notre peuple, de lui mentir sur les conditions de s a véritable libéra
tion p des dirigeants du P c C >F et de leur prétendue « Vo ie de 
possoge pacif ique ou social isme • ? Les larmes qu' i ls versent sur 
le sort d u peuple chi l ien sont inutiles et dangereuses. El les ne les 
empêchent pos de continuer à répandre parmi les travail leurs les 
il lusions réformistes et légalistes dont ils se sont fait les honteux 
champions. 

De ce la , notre peuple saura leur demander des comptes. 

ployer des efforts ardus pendant de 
longues années pour mener à bonne 
fin l'édification socialiste en Chine. 
Notre politique repose sur ses propres 
forces En même temps, nous sommes 
désireux de développer les relstions 
normales avec tous les pays confor
mément au principe de l'égalité, mais 

en aucun cas. nous ne plierons ni ne 
céderons à la menace de la force 
Nous voulons nous unir avec tous les 
pays qui s'opposent à l'agression. A 
la subversion, à l'intervention, A la 
mainmise et aux vexations, et œuvrer 
en commun pour améliorer la situation 
internationale... 
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l'HUMANITÉ f&\ rouge 
Alpes-Maritimes 

Contre le racisme, 
grève des travailleurs immigrés 

Lundi 10 septembre, les travailleurs 
immigrés de Nice, Cagnes, Cannes et 
de bien d'autres endroits des Alpes-
Maritimes ont fait grève. 

50 à 60 % de ces travailleurs ont 
suivi le mot d'ordre de grève pour 
protester contre le développement 
scandaleux du racisme sur la Côte. 

Des travailleurs français ont débrayé 
par solidarité à Menton et dans d'au
tres entreprises. 

A Cagnea-sur-Mer, six travailleurs 
ont été envoyés à l'hôpital, victimes 
d'agressions organisées par les fas
cistes de l'« Ordre nouveau- soi-
disant dissous et interdit. 

Au bidonville de St-Augustin à Nice, 
les discussions allaient bon train : 
c'était la première fois que les travail
leurs nord-africains organisaient une 
telle lutte. Il fallait envoyer des équi
pes pour faire débrayer le maximum 
de chantiers. Mais le plus dur fut de 
faire cesser le travail dans l'entreprise 
Catamagna : là, le patron a les ou
vriers sous la main. Il y a eu des 
blessés à la suite d'un affrontement. 

Mais dans ce bidonville, si l'on dis
cutait de la régularisation des papiers, 
des conditions décentes de logement, 
du travail, on discutait aussi de l'orga
nisation de la grève et surtout de 
l'avenir, des risques de licenciement. 

• C e qu'il faudrait, c e serait une 
grève dure de quinze jours, mais pour 
cela il faudrait que nous soyons main 
dans la main avec tous les Français, 
parce que si on lutte contre le racisme, 
on lutte aussi contre les patrons, et 
on a les mêmes patrons que les Fran
ç a i s - , disait un travailleur algérien. 

Un tract signé par plusieurs organi
sations informait les travailleurs fran
çais en les appelant à manifester leur 
solidarité. 

Dans l'après-midi, un gars de la 
C.G.T.. non signataire de ce tract, de 
même que le P* C «F d'ailleurs, venait 
faire s a visite habituelle : • Tous les 
jours il est là. celui-là mais c e matin 
on ne l'a pas vu venir soutenir cette 
grève, ni même appeler les travailleurs 
français à la grève alors que même 
Radio-Alger a soutenu notre grève 
ainsi que les consulats de Nice. 
Qu'est-ce qu'il vient faire i c i ? - , me 
raconte un camarade algérien. 

Il vient apporter son venin, dans 
un tract qu'il n'osera cependant pas 
diffuser dans le bidonville, et pour 
cause. Apparemment, c'est un tract 
qui dit « oui - e t - non • en même 
temps, mais qui dit - non - en défi
nitive. 

L'Union départementale des Syn
dicats confédérés des A.M. commence 
par dire que c'est la droite réaction
naire qui manipulerait certains grou
puscules - gauchistes », lesquels 
auraient déclenché cette grève. Cela 
est faux et archl-faux : les seuls 
• gauchistes • dont on peut parler sont 
ceux qui ont appelés les travailleurs 
français à soutenir cette grève, le 
mouvement étant commencé et dirigé 
par des immigrés. 

Mais n'est-il pas surprenant de voir 
que ce type d'accusation se trouve 
sanctionné par un tract daté du 51 
C e s contre-révolutionnaires ont la vue 
bien longue I 

Mais une fois de plus la C.G.T. s'est 
cassée les dents : le Programme com
mun de la gauche, cela fait rire les 
immigrés, mais ces travailleurs ne 
riaient plus lorsqu'il purent lire « ... C e 
n'est qu'ainsi {avec le Programme 
commun) et non pas avec le racisme 
et la violence que seront valablement 
défendus les Intérêts de tous les 
travallleura... » 

mê | : „ k : 2 L U * 

A u printemps dernier, l'action résolue des travail leurs immigrés, 
déclenchant dans toute la France de combatives grèves de la fa im, 
avait tu se rte un vaste mouvement de solidarité. 

Travai l leurs français et immigrés développaient lo conscience 
de leurs intérêts communs, forgeaient leur unité de c lasse. 

A v e c la c i rcula i re Gorse, le pouvoir avait dû consentir à un 
léger r e c u l ( accordant à tous les immigrés un déla i exceptionnel de 
trois mois pour « régulariser leur situation ». 

C e délai expire le 3 0 septembre. A part ir de cette date, la c i c u -
laire scélérate doit être intégralement appliquée à tous. 

C e n'est pas par hasard si au même moment, à travers toute 
la F rance , on voit se multiplier les agressions racistes qui tentent 
de semer le poison de la division, de justifier les expulsions arbitraires 
et un contrôle renforcé des travai l leurs immigrés. 

Mobilisons-nous et soyons vigilants pour interdire l 'application 
de la circulaire scélérate, imposer son abrogation, refuser toute 
expulsion. 

Bagnolet 
Échec 

aux marchands de sommeil 

Minute de silence à la Mosquée de Paris en mémoire des victimes du 
racisme. 

En décembre 1972, la grève démar
rait pour protester contre une nou
velle augmentation, portant le loyer 
de 70,50 F à 76,50 F, décidée par la 
Direction de l'Association des Foyers 
de la Région Parisienne. 

Les Travailleurs africains du foyer 
décidaient alors de ne plus payer de 
loyer tant que les travaux plusieurs 
fols promis par la direction ne se
raient pas effectués. La Justice bour
geoise, saisie par la Direction, ordon
nait l'expulsion des locataires dans 
les 24 heures, les déclarant - occu
pants sans droit ni titre ». 

Les locataires du foyer comprirent 
tous, dès lors, qu'ils ne pouvaient 
compter que sur eux-mêmes pour 
défendre leurs intérêts. Unis et déter
minés. Us sont passés à l'action pour 
taire connaître leur lutte et gagner le 
soutien de tous. 

Des Assemblées Générales régu
lières ont examiné chaque problème 
nouveau qui se posait et organisé la 
riposte. 

En juillet et en août, un patient tra
vail d'information et de mobilisation 
s'est développé dans les autres 
foyers de la Région, qui connaissent 
des conditions d'hébergement sem
blables. Pendant la même période, 
les rangs du Comité de soutien n'ont 
cessé de s'élargir. 

Inquiète de l'ampleur que prenait 
la lutte, la Direction a cherché à 
temporiser : elle acceptait d'effectuer 
certains travaux mais à condition de 
recevoir le paiement intégral des 
arriérés de loyer. Quand au renvoi du 
gérant raciste, réclamé par les tra
vailleurs, il n'en était pas question. 

A tous les faux arguments qu'elle 
invoque, les travailleurs répondent: 

- Si les travailleurs se sont mis en 
grève des loyers, c'est parce qu'ils 
refusaient toute augmentation de 
loyer tant que les travaux, qu'ils récla
maient et qu'on leur promettait de 
faire à chaque augmentation depuis 
3 ans. n'étaient pas faits. Pas un sou 
de plus, pour vivre dans de telles 
conditions, voilà quelle est la position 
des travailleurs. 

Quant à la progression du coût de 
la vie, c'est le gouvernement et les 
patrons qui les imposent, et les tra
vailleurs la subissent beaucoup plus 
lourdement que les propriétaires. 

Pour nous encore, si l'on prend en 
considération le souci de l 'Associa
tion d'éviter les grèves des loyers, 
il existe un moyen simple : c'est de 
satisfaire immédiatement et sans con
ditions les justes revendications 
qu'avancent les locataires dans tous 
les foyers. 

L a grève des loyers entraîne une 
perte d'argent pour l'Association, 
c'est tout à fait normal, puisque c'est 
elle qui prend la responsabilité de la 
faire durer en ne satisfaisant pas les 
revendications des travailleurs. 

Au contraire de ce que dit l'Asso
ciation, les sociétés qui gèrent des 
foyers doivent savoir que, si el les 
prennent la responsabilité de faire 
durer une grève des loyers, elles 
perdront autant d'argent que la grève 
durera. Et la lutte de Bagnolet doit 
s'inscrire dans la longue liste des 
grèves des loyers qui ont triomphé, 
sans que les travaileurs paient leurs 
arriérés. » 



IM1LUAUM & rouge 
A propos du discours de Séguy 

LES PAROLES CHANGENT... MAIS LES ACTES? 
Alors que la classe ouvrière pour

suit son combat de c lasse contre 
les exploiteurs, met en échec la 
ligne de collaboration de classes 
pratiquée par les directions syndi
cales révisionniste et réformiste, la 
bourgeoisie monopoliste fait donner 
ses vedettes à grand renfort de pu
blicité. 

L a détermination des travail leurs 
en lutte a contraint le patron des 
patrons, François Ceyrac, à avancer 
la réunion du conseil exécutif du 
C.N.P.F. , — prévue le 11 septembre 
— , au 30 août. A cette réunion, 
après avoir condamné, les actions 
des travail leurs qui ne respectent 
pas la légalité bourgeoise, Ceyrac 
est amené à se poser des questions 
sur les accords conclus avec les di
rections des syndicats révisionniste 
et réformiste. Les travailleurs que 
l'on a tenté de mystif ier par diffé
rents accords comme l'accord natio
nal interprofessionnel du 10 février 
1969 sur la sécurité de l'emploi (1). 
ne respectent nullement ces der
niers. I ls admettent de moins en 
moins d'être bernés par un soi-
disant reclassement il lusoire et 
s'opposent maintenant avec déter
mination de c lasse, avec des for
mes de lutte qu' i ls décident en As
semblée générale, aux l icenciements 
collectifs, à la fermeture d'entre
prise, au chômage. 

Le patronat qui croyait avoir ré
solu, avec les directions syndicales 
révisionniste et réformiste, la mobi
l i té de l'emploi en est pour ses frais. 
L a classe ouvrière inflige par ses 
luîtes un sérieux camouflet au pa
tronat et à ses valets. 

Cela inquiète le capital qui ouvre 
les colonnes de sa presse aux soi-
disant « représentants > de la classe 
ouvrière pour rassurer la bourgeoi
sie réactionnaire et montrer ainsi 
que les « chefs » de file révision
nistes, eux, restent dans la légalité. 
Ainsi Henri K r a s u c k i passe en exclu
sivité dans le journal réactionnaire 
• L e Figaro » pour réaf f i rmer que 
la ligne de collaboration de classes 
est bien la ligne définie et suivie par 
l'état-major de la C.G.T . 

Dans le numéro du 21 août 1973, 
il essaie de rassurer la c lasse bour
geoise, au nom de la direction confé
déral de la C.G.T . Quelques extraits 
suffisent pour montrer que rien n'a 
changé dans la ligne stratégique de 
l 'état-major C.G.T . : « L a négocia
tion de préférence ; l'action s i la né
gociation ne le permet pas » ; « L e 
contrat n'est pas la révolution I » ; 
« Les réformes sont nécessaires » ; 

COMMANDEZ : 

QUE SIGNIFIE 

CLASSE CONTRE 

CLASSE ? 

brochure 
éditée par 

l 'Humanité rouge 
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- Nous ne signons, sauf accident 
que des accords jugés bons par tes 
travailleurs»; * La garantie contre 
la hausse des prix pourrait faire 
l'objet d'un accord avec le C.N.-
P.F. » 

Les travail leurs apprécieront à 
leur juste valeur de classe ces quel
ques extraits ! Après avoir sablé le 
Champagne, c'est la presse réaction
naire que l'on sert . 

Séguy, Ceyrac... 

E t puis comme tous les ans au 
mois de septembre, la « vedette », 
le révisionniste Georges Séguy vient 
confirmer s a ligne de collaboration 
de classes devant rAssemblée des 
mil i tants de la Région parisienne 
tenue cette année au Palais des 
Sports de Par is le 6 septembre. 

Nous n'avons pas l'intention de 
revenir sur tous les points abordés 
dans ce discours imprégné d'un 
verbe démagogique pour tenter de 
tromper les militants de base, les 
travailleurs en lutte. Sachez que 
pour lui la solution demeure la so
lution révisionniste : le Programme 
commun, le programme capitaliste. 

Mais depuis déjà plusieurs an
nées les travail leurs mènent des 
luttes en comptant essentiellement 
sur leurs propres forces, c lasse con
tre c lasse, et Séguy est amené tacti-
quement à déclarer : « Les grèves 
qui se multiplient, quels que soient 
leurs motifs, leurs formes, leur du
rée et les conditions particulières 
de leur déroulement traduisent tou
tes, au fond, cette volonté de chan
gement, (al lusion au Programme 
commun ! ) , de mêmes qu'elles expri
ment un grand attachement des 
travailleurs à l'unité ! » (Ce dernier 
point étant parfaitement juste. ) Un 
peu plus loin il reconnaît que toutes 
ces luttes échappent au révision
nisme c l lente de jouer les récupé
rateurs : « sur le front syndical où 
nous combattons, nous devons être, 
partout, à l'initiative de l'action, à 
la tête des luttes des travailleurs. » 
C'est un aveu de taille. Les travail
leurs de Penarroya, du Joint Fran
çais, les aiguil leurs du c ie l , les 
400 O .S . de Renault , les O.S. de Peu
geot à Saint -Et ienne, de L i p à Be
sançon, de Péchiney à Noguères, les 
ouvrières de l'usine de confection 
Robin à Lorient, de la bonneterie 
Duceux à Sainl-Dié, etc., n'ont pas 
attendu « l'initiative » révisionniste 
en forme de négociations sans lutte. 
Heureusement pour eux ! Puis trois 
points sont développés pour expli
quer ce mouvement de récupération. 
Nous nous permettons de les pu
blier intégralement : 

« Y être avec l'esprit de responsa
bilité, vigilants envers toutes les ma
nœuvres de division, de diversion 
ou de provocation mais aussi auda
cieux, respectueux des règles de la 
démocratie syndicale sans lesquel
les il ne peut y avoir de réelle dé
mocratie ouvrière. » 

Mais qui a cherché à diviser les 
travailleurs, à L ip . si ce n'est l'U.D.-
C.G.T . et la Fédération C.G.T . des 
métaux, refusant toute représentati

vité au Comité d'Action que se sont 
donné une partie importante des 
travail leurs ? 

Dans l'article du « Peuple » tirant 
les enseignements de l'affaire Lip, 
le secrétaire de cette fédération 
réussit l'exploit de ne même pas le 
mentionner. 

I l cite par contre, abondamment, 
« l'unité » réalisée avec F.O. et la 
C .G .C . Sont-ils donc plus représen
tatifs des ouvriers que leur comité 
d'action ou les assemblées générales 
qui sont également passées sous 
silence ? 

« A l'initiative, mais attentifs à 
tout ce qui se passe parmi les tra
vailleurs, prêts à répondre à toutes 
les questions qu'ils se posent, à les 
éclairer sur tous les problèmes afin 
d'obtenir leur adhésion aux objec
tifs revendicatifs et leur participa
tion consciente à l'action. » 

Pas un mot sur la nécessité d'être 
à l'écoute des travail leurs, de sans 
cesse apprendre auprès d'eux pour 
mieux les servir. 

Si ce n'est pas les travail leurs — 
simplement sommés d'y adhérer — 
qui donc fixe alors ces « objectifs 
revendicatifs » ? 

« A la tête des luttes, avec te souci 
de créer de meilleures conditions 
pour que puisse s'exprimer et se 
concrétiser, partout, l'initiative créa
trice des masses, se multiplier les 
formes d'actions les plus efficaces, 
les mieux adaptées à chaque situa
tion, sans crainte des formes nou
velles et, dans ce domaine, il va de 
soi qu'il ne saurait y avoir de re
cettes formellement utilisables dans 
tous les cas. » 

Voilà un langage nouveau qui ne 
manquera pas d'être surprenant 
pour les travail leurs immigrés de 
Thionvil le, dont les luttes coura
geuses avaient été désavouées publi
quement par le même Séguy qui les 
taxait alors « d'aven tu ri s tes irres
ponsables ». 

L a lutte des travailleurs de Lip a 
même reçu un coup de chapeau des
tiné à faire oublier les - gaffes » 
qui ont salué le début de leur act ion. 

Mais qu'a donc fait l 'état-major 
de la C.G.T . pour qu'une solidarité 
active se manifeste dans les usines, 
les lieux de travail , pour soutenir 
réellement, concrètement la lutte 
des travailleurs de L i p ? 

Le soutien effectif des masses 
existe, alors pourquoi l'état-major 

C.G.T . n'a-t-il pas lancé un mot d'or
dre d'arrêt général du travail ? 

Lorsque les forces de répression 
de l 'Etat bourgeois ont investi 
l'usine L ip . lorsque les flics font la 
chasse aux « L ip », matraquent, tor
turent des ouvriers, c'est la solida
rité active, c'est l'arrêt de travail 
qui s'impose. Pas réaliste ? 

Cela se faisait pourtant autour 
des années 1950, arrêt de travail gé
néral par corporation ou national. 
« Ce sont par exemple, les grèves 

des mineurs de novembre-décem
bre 1948, la grève de vingt-quatre 
heures des fonctionnaires en juin 
1949, la grève de vingt-quatre heures 
de toutes les corporations le 25 no
vembre 1949, des grèves du métro-
bus en 1949, 1951 et en 1953, les 
grandes grèves d'août 1952 ou 4 mil
lions de travailleurs participeront à 
la lutte, la grève de vingt-quatre 
heures du 28 avril 1954 avec 2 mil
lions et demi de grévistes » (2). 

Ainsi au fond la ligne stratégique 
de la direction confédérale C.G.T . 
n'a en rien changé, sinon que tac-
tiquement, devant les luttes de la 
classe ouvrière, menée c lasse con
tre classe, elle tente la récupération. 

Le révisionniste Séguy montre le 
bout de l'oreille. S a petite phrase 
annuelle : « H n'est pas exclu que 
te développement des luttes ou
vrières crée une situation propice 
aux changements politiques pour 
lesquels nous combattons et que 
sans attendre une échéance électo
rale décisive, une volonté majori
taire de notre peuple porte légale-
men la gauche au pouvoir ». Cela 
c'est pour la galerie bourgeoise, 
pour tenter d'effacer les véritables 
luttes de c lasse, au profi l des illu
sions électoralistes. Les travail leurs 
n'ont pas la mémoire courte e l se 
souviennent très bien de la trahi
son de mai-juin 1968 où pour un 
bulletin de vote les révisionnistes 
bradèrent le mouvement des mas
ses. On ne refait pas deux fois le 
même coup. 

L u c D A C I E R 

(1 ) Nos lecteurs peuvent se repor
ter à * Prolétariat », n" 2, qui a pu
blié un article intitulé Où condui
sent les accords d'entreprises. 

(2) Extrait de la deuxième édition 
1958, • Esqu isse d'une histoire de 
la C .G.T . », par Jean Bruhat et Marc 
Piolot (p. 225). 

GRENELLE (JUIN 68)... ON NE REFAIT PAS DEUX F O I S LE MEME C O U P 
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LIP 
C e r i z o y 
les chemisiers Pil 

Les 95 ouvrières de l'entreprise 
COUSSEAU sont en grève c active > 
depuis 3 semaines. El les exigent la 
réintégration de leur déléguée syndi
cale, arbitrairement licenciée. 

Voilà déjà un bout de temps que la 
lutte se développait dans l'entreprise 
pour l'amélioration des salaires (la 

place chez an paysan. Le soir les pre
miers chemisiers sortaient. 

Puis Hua eu te meeting à Cerizay 
avec les gars de chez Lip. 1 500 per
sonnes y assistaient... > 

Dans l'atelier c sauvage » une petite 
poupée de chiffons se balance au bout 
d'un fil , dérisoire. E l le symbolise le 
chef du personnel qui n'a pas droit 
de cité ic i . 

Kt les découvertes abondent. Knxem-

pluparl des ouvrières gagnent encore 
moins de I 000 F ) , contre les cadences 
devenues proprement infernales. 

Dès l'annonce du licenciement, la 
grève a démarré. I<es ouvrières ont 
alors décidé de fabriquer elles-méme 
des chemisiers et de les vendre. 

c II fallait trouver quelque chose 
pour pouvoir s'exprimer, pour sur
vivre pendant la grève. ,1 ce moment-
là on a appris ce qui se passait che: 
LIP. Xous on a des machines à coudre, 
pourquoi on ne ferait pas des chemi
siers Les paysans travailleurs nous 
ont aidées, on a mis tes machines en 

ble elles expriment leur force. Au re
tour dans l'usine, le patron n'aura 
qu'à bien se tenir ! 
et aussi : 

« On se rend bien compte, d'après 
le travail qu'on fait, des maryex béné
ficiaires que les patrons peuvent tirer. 
Chez Cauueau, on travaille pour Ce-
charel ou Pierbé. 1rs chemisier» se 
vendent de 100 à 150 /•' dans !<• coin* 
merce. Xous, on èehunye nos chemi
siers PIL contre 40 F pour soutenir 
notre lutte ! 

Parmi les premiers clients les 
• l.ip » qui en ont commandé 500. 

SAINT-DIE (Vosges) 
Vigilance 
et action 

Encore une entreprise mise en l i
quidation, les 250 ouvriers des établis
sements Ducreux ont débrayé le 3 sep
tembre pour exiger le paiement du 
solde de leurs salaires de juillet et 
août. 

Menée dans l'unité, l'action permit 
la victoire sur ce point. 

Le lendemain, une assemblée gé
nérale des travailleurs de l'usine de 
bonnetterie se tenait afin d'examiner 
collectivement la situation. Les tra
vailleurs unanimes ont décidé d'oc
cuper l'usine et de reprendre la pro
duction à leur propre compte. 

Etant toujours payés par le syndic, 
ils n'écoulent pas encore la produc
tion, mais se déclarent prêts à le fairv 
uu cas où ils ne toucheraient plus leur 
salaire. 

KELTON 
L'heure est 
à la lutte 

2 000 ouvriers en grève à l'usine 
d'horlogerie de Kelton contre les bas 
salaires : 900 à 950 F primes compri
ses pour 42 heures par semaine. 

Les travailleurs — parmi lesquels 
une 1res grande majorité de femmes — 
ont commencé par visiter tous ensem
ble la totalité de l'usine dont chacun 
ne connaissait que quelques ateliers. 

Puis une manifestation s'est dérou
lée dans la zone industrielle pour faire 
connaître à tous les revendications 
adoptées : 

SM1G pour les O.S. + 0,30 F de 
l'heure. 
0,50 F pour les autres travail
leurs. 

— Abolition de l'abattement d'âge. 

P . T . T . : Halte aux atteintes 
au droit de grève 

Le droit de grève est une des 
libertés fondamentales que la c lasse 
ouvrière a arrachées au prix de son 
sang au cours des dizaines d'années 
de lutte. 

Depuis lors, la bourgeoisie a, de 
mille manières, Insidieusement empiété 
sur ce droit de grève. 

Il y a eu d'abord le préavis de 
cinq jours imposé par de Gaulle dans 
la fonction publique. Puis une série 
de décrets ou de circulaires adminis
tratives enlèvent le droit de grève à 
des catégories de personnel de plus 
en plus large. Dans les P.T.T. : la 
circulaire de juin 1969 et la pratique 
de la • désignation ». 

Q U E DIT LA CIRCULAIRE 
DE IUIN 1969 ? 

Elle introduit la notion de - service 
minimum pour que soit assuré à tout 
moment - le fonctionnement des liai
sons indispensables à l'action gouver
nementale -. La bourgeoisie a bien re
tenu la leçon de mal 66 : en cas de 
crise grave ou de grève générale, il 
faut que soient acheminées les direc
tives aux préfets, aux bandes de C R S 
et de fascistes I Conséquence : une 
partie des fonctionnaires de PTT est 
purement et simplement privée du droit 
de grève ; et II ne s agit pas seulement 
de - hauts fonctionnaires » ; loin de là, 
notamment en ce qui concerne les 
receveurs-distributeurs et les dirigeants 
ambu'ants. 

Face à cela, les directions syndica
les acceptent tout sans rien dire. Le 
préavis de cinq jours ? Passe comme 
une lettre à la poste (si Ion peut dire), 
Plus aucun dirigeant syndical n'élève 
la voix contre la circulaire de juin 69 ? 
Rien. Pas même une campagne d'In
formation. 

Les petits fonctionnaires touchés par 
la circulaire, se sont trouvés acculés 
à des solutions individuelles, bâtardes 
et insatisfaisantes — même si elles 
manifestent leur esprit de classe et 
leur sens de la solidarité. Exemples : 
se porter gréviste et faire le travail 
quand même, verser l'argent gagné au 
syndicat ou apporter une bouteille aux 
camarades pour compenser I 

Qu'est-ce que la - désignation - ? 

Et ce n'est pas tout. Jouant sur la 
notion de - service restreint • en 
cas de grève de la circulaire de juin 
69. l'administration tend à généraliser 
la pratique des - désignations •. Les 
chefs de centre et receveurs tenus 
par l'administration d'organiser - un 
service aussi complet que possible -, 
disposent en permanence de - dési
gnations - signées par le directeur. On 
les porte au domicile du - désigné • in
vité à se mètre à la disposition de son 
chef immédiat. 

La • désignation • est Illégale. Elle 
n'a rien à voir avec la - réquisition -, 
mesure prévue par la Constitution 
lascisante de la V" République. Les 
ordres de réquisition émanent du pré
fet après décret du gouvernement. Ils 
sont portés par un gendarme. 

Lar* désignation, c'est autre chose , 
elle n'est pas légalisée et n'a pas 
d'existence juridique. L'administration 
l'avoue dans ses circulaires confiden
tielles et y dévoile ses objectifs : 

- Tous nos efforts — y lit-on — 
doivent tendre à convaincre le person
nel de la légalité de la mesure de dési
gnation (...) Je répète donc que toute 
notre action doit tendre à faire entrer 
dans les mœurs corporatives la no
tion de la légalité de la désignation. -

Voilà un pas de plus dans l'escalade 
contre le droit de grève. 

Pourquoi la bourgeoisie ne le ferait-
elle pas ? Personne n"a oublié l'atti
tude des directions C G T et C F D T lors 
de la grève des contrôleurs de la na
vigation aérienne au printemps dernier 
Leur lutte visait l'abrogation d'une cir
culaire comparable à celle des PTT. 
Les dirigeants des syndicats eux, se 
sont mis sur les rangs pour briser la 
grève. 

UNE S E U L E SOLUTION : 
LA RIPOSTE DE M A S S E : 

Tout est question de rapport de for
ce. Si nous reculons d'un mètre, la 
bourgeoisie avance d'une mètre. Il n'y 
a pas d'autres solutions, et è force 
de reculer on finit par se faire écra
ser. 

Pour faire sauter la circulaire de 
juin 69, il suffit d'être uni et combatif. 
Que peut alors le pouvoir contre 
nous ? 

Plusieurs fois les cheminots se sont 
mis en grève sans respecter le préavis 
de 5 jours. L a bourgeoieie a-t-elle pris 
des sanctions ? Non, car elle avait peur 
des ripostes. C'est une question de rap
port de force. En mai 68. la bourgeoi
sie a même payé intégralement les 
jours de grève. 

M faut donc imposer ce rapport de 
force. Il faut être uni et prêt à se 
battre pour des actions d'envergure 
sans esprit de recul. Et l'unité, ça se 
prépare en menant un travail patient 
d'organisation, une campagne de pro
pagande de longue haleine, en chas
sant les dirigeants syndicaux vendus, 
en luttant contre la parcellarisation, la 
division des postiers, catégorie par ca
tégorie, grade par grade. 

A la Courneuve, 
l'heure 
n'était pas 
celle de Lip 

Immaglnez un Immense stand 
de la Fédération du Doubs 
frappé d'un impressionnait 
slgle Lip : Immaglne? à ce 
même stand une vente de mon
tres ; que pensez-vous ? san* 
doute la même chose qui* mor : 
- C'est les gars de Lip qui von 
dent leurs montres. » 

Vous croyez alors que c'est 
un geste de solidarité que d'en 
acheter une, et, en cela, vous 
êtes à l'unisson avec la foule 
qui se presse tout alentour. 

Vous faites la queue et lors
que vous parvenez près des 
bancs d'exposition, votre pre
mier ôtonnement est de consta
ter que les montres vendues 
ne sont pas des • Lip v. 
l'on vous rassure, il n'y a plus 
de montres Lip. ce sont d&s 
sous-marques. Vous insistez un 
peu : c'est bien au bénéfice di 
« Lip - que ces montres som 
vendues ? 

Mais oui, bien sûr ! 
Alors vous en achetez une. 
Cependant un moment plus 

tard parce qu'une certaine réti
cence dans la réponse à vos 
questions, un sourire un peu 
gêné vous ont mis la puce a 
l'oreille, vous revenez a la 
charge, vos questions se font 
plus directes : • Oui a fabriqué 
ces montres ? Qui collecto l'ar
gent de leur vente ? qui te? 
vend Ici à la fête ? -, et alors 
on vous fait cette révélation 
Inouïe : - C'est la fédération du 
Parti qui a eu l'idée de vendra 
des montres, c'est à elle que 
va le bénéfice tiré de l'applica
tion de cette merveilleuse (et 
originale I) idée, mais de toute 
façon en soutenant financière
ment la fédération • commun! i-
te - du Doubs, vous soutenez la 
lune de Lip... . C.O.F.D. I ...et 
lorsque, indignée du machiavé
lisme d'une telle duperie, je 
demande à voir les travailleurs 
de Lip, les vrais, on me répond 
sèchement cette fols-ci qu'ils 
n'ont pas de stand à la fête de 
l'Humanité t 

Ce • petit - fait est particu
lièrement éclairant sur la na
ture des révisionnistes : s'ils 
sont capables, pour • faire du 
fric -. de duper les masses 
populaires présentes à la Cour-
neuve en jouant sur leur soli
darité, avec des travailleurs 
d avant garde, ils sont capables 
de tous les mensonges, de 
toutes les compromissions, de 
toutes les trahisons. Et à mol. 
qui croyais le savoir, cela m'a 
rappelé fort à propos qu'il ne 
faut jamais les croire sur pa
role. Jugeons sur les faits. 
Camarades, et réfléchissons I 
Cette - anecdote - est riche 
d'enseignements, car on ne 
peut pas dire qu'il s'agit d'une 
erreur isolée de militants qui 
croyaient bien faire, puisque je 
le répète c'est au niveau de 
la Fédération du Doubs qu'une 
telle Initiative a été prise. Elle 
est d'ailleurs parfaitement dans 
la logique de ce qui dominait 
entièrement la fête de l'Huma
nité : faire du frk à tout prix, 
à n'importe quel prix I 

Une lectrice. 



I 

'HUMANITÉ (S) rouge mmsmf&rouge 

LA RESISTANCE ARMEE DU PEUPLE CHILIEN 
V A I N C R A L'IMPERIALISME ET LA REACTION 
Durant les trois années de gouver

nement d'Union populaire, les forces 
réactionnaires extérieures et Intérieu
res, durement touchées par les natio
nalisations, expropriations, réformes, 
n'ont pas cessé de mener, sur tous 
les plane, une lutte acharnée contre 
le gouvernement Allende et le peuple 
chilien. Quelles sont ces f o r c e s ? 

S A B O T A G E ET S U B V E R S I O N 
DE LA REACTION INTERIEURE 

C e s pressions de l'extérieur se sont 
combinées avec la lutte opiniâtre 
menée dans tous les domaines par la 
réaction chilienne. La droite chilienne 
a profité des • libertés démocrati
ques • pour mener au Congrès une 

Santiago L e s fascistes provoquent 
des bagarres Ambroso, secrétaire 
du MAPU. est agressé. L e siège des 
Jeunesses communiâtes est mis à sac . 
La maison du ministre de la Santé 
est incendiée, etc. 

Ne pouvant évidemment arrêter le 
production, les réactionnaires frappent 
dans le secteur de la distribution et 
des communications (le gouvernement 
d ' U P ne contrôlait que 3 0 % de 
I approvisionnement alimentaire) : 

seconde grève des 

Commandos fascistes 

Essentiellement, l'impérialisme U.S., 
les gros financiers et les gros capita
listes chiliens, les grands propriétai
res fonciers. Les forces les plus 
réactionnaires ont profité ù fond de 
toutes les libertés que, malheureuse
ment, le gouvernement d 'UP, leur a 
laiBsées. elles ont, en outre, mené 
une constante activité Illégale de sabo
tage et de subversion — jusqu'à la 
terreur aveugle déclenchée après leur 
coup d'Etat du 11 septembre C e s tra
giques événements constituent une 
grande leçon pour tous les peuples. 

L E S Y A N K E E S N'ONT 
JAMAIS C E S S E D'INTERVENIR 

Dès 1971. l'impérialisme américain 
organise contre le Chili un sévère 
blocus financier et économique En 
août. Nixon coupe les lignes de crédit 
au Chili : sur son ordre, des centaines 
de millions de dollars, attribués par 
les organismes de financement inter
nationaux au Chili, sont bloqués La 
dette extérieure du Chili s aggrave 

L'impérialisme U S. organise la 
baisse du cours du cuivre (qui attein
dra 50 % ) : or, chaque cent en moins, 
c'est quinze millions de dollars perdus 
pour le Chili. 

Les monopoles yankees font pres
sion sur les acheteurs de cuivre chi
lien : c'est, en octobre 1972, l'embargo 
sur 1 250 tonnes de cuivre décidé par 
le tribunal de Péris sur requête de la 
Kennecott. 

Dès juin 1971, les Américaine ten
tent de saboter lea mines de cuivre 
nationalisées. MB organisent et finan
cent la fuite des techniciens chiliens 
Les compagnies américaines refusent 
de payer leurs dettes (100 millions de 
dollars), etc. 

La C I . A . n'a jamais cessé d'inter
venir : de nombreux complots ont été 
déjoués par les Chil iens Des hommes 
de la C I A ont été démasqués et 
expulsés. La presse américaine elle-
même a révélé qu'en 1970-1971, 11T T 
(dont la filiale chilienne a été natio-
nelisée). appuyé par la C I A . , avait 
fait pression sur Nixon pour renverser 
le gouvernement Allende 

Enfin, le récent coup d'Etat porte 
la marque indélébile de la C I A . D'ail
leurs, depuis 1970, les officiers chiliens 
continuaient à être entraînés aux 
U S A mêmes aux méthodes de la 
subversion et de la lutte anti-guérilla 

bataille politique et institutionnelle : 
limitation des réformes, destitution de 
ministres, déclenchement de crise po
litique, etc. 

Contrôlant la maionté des moyens 
d'expression (T .V , rndios et journaux), 
elle a déclenché des campagnes de 
plus en plus violentes contre l'U.P. et 

— Août 1972 
commerçants. 

— Octobre 1972 : première grève 
des petits patrons camionneurs, 
- pour la défense de l'entreprise pri
vée -. Lour syndicat est dirigé par des 
membres du parti démocrate-chrétien 
A la fin de I année 1972, les forces 
réactionnaires chiliennes organisent 
systématiquement la pénurie, par la 
paralysie du commerce, des transports, 
la constitution de stocks, la mise sur 
pied d'un vaste marché noir 

Rien qu'en janvier et février 1973. 
les stocks illégaux découverts par les 
autorités étaient constitués de : 
35 000 paires de chaussures . 10000 
tubes de dentifrice, 100 000 poulets. 
10000 pièces de rechenge pour euto-
mobiles. 70 000 litres d'huile, un million 
de litres de vine, 6 000 pneus. 5 000 
s a c s de ciment, etc. 

i •• • l'-.n tiunn •!, hTit.-nl .ilofî: de 
paralyser complètement l'économie et 
lancent des appels à la grève - géné
rale • C 'est ce qu'on a appelé la 

Les militaires fascistes piétinent d'assaut le ministère de la défense 

les travailleurs chiliens, appelant ou
vertement au meurtre et à la sub
version 

Cette action • légale • de la rénctton 
chilienne était surtout destinée à cou
vrir et à renforcer son action - illé
gale - I* sabotage économique et la 
violence réactionnaire contre le peuple. 

— Dès juin 1971. les grands pro
priétaires fonciers expropriés incen
dient les récoltes, abattent le bétail, 
sabotent l'outillage Organisés en 
commandos, ils assassinent des pay
sans, des délégués syndicaux, des 
fonctionnaires des C O R A. (Corpora
tion de la Réforme agraire) 

— Décembre 1971 : c'est la pre
mière grève des commerçants, accom
pagnée par des manifestations (enca
drées par les commandos fascistes I) 
des femmes des beaux quartiers de 

- grève des patrons - ou la - grève des 
c lasses moyennes -, qui a touché cer
tains employés et techniciens les ingé
nieurs, les médecins, les avocats, les 
petite patrons, les pilotes d'avions... 

— Juin 1973 : grève des • cols 
blancs • des mines de cuivre (en l'oc
currence baptisés • mineurs • par la 
droite chilienne). • Le Monde • note 

— Au coin des rues du Bario Alto, 
quartier résidentiel, des dames en 
fourrurei et des i»un*s filles en mini-
jupe» collectent pour les grévistes I -

— Juillet 1973 : nouvelle grève des 
patrons camionneur». 

DECHAINEMENT 
D E S V I O L E N C E S F A S C I S T E S 

Lea fascistes, en particulier ceux 
du groupe - Patrie et Liberté - , ont 

" - r i 

1907 : Le massacre 
de Santa-Maria de Iquique 

En 1907. les travailleurs de la région 
de San Lorénzo se mettent en grève 
contre leurs conditions de vie miséra
bles. Ils sont des milliers â s'engager 
dans la lutte. Devant l'intransigeance 
des • seigneurs •. ils décident d'or
ganiser un grand rassemblement a 
Iquique. à l'école Santa-Maria. Le 21 
décembre, ils sont 26 000, descendus 
de la montage, venus de la Pampa, re
joints par les corporations d'ouvriers 
et d'artisans de Iquique. Les • sei
gneurs - d'Iquique envoient la troupe. 
Et c'est le massacre : 3 600 hommes, 
femmes et enfants tués lâchement 
par l'armée chilienne. 

Le peuple chilien a composé une 
chanson sur Sant* Maria de Iquique 
Un chant de lutte et d'espoir 

Nous en publions quelques vers en 
hommage à la mémoire du Président 
Allende et de tous les martyrs du peu-
pe chilien qui tombent tes armes à la 
main pour la liberté et l'indépendance 

Ils périrent 3 600, l'un après l'autre 
3 600 furent tues, l'un après l'autre 
l'Ecole de Santa-Maria vit la sang 

ouvrier 
le sang qui ne connaissait que la 

misera 
Ils étaient 3 600 qu'on avait fait taira. 

Ou sont les assassins qui tuèrent 
parce qu'il fallait tuer ? 

nous le )urons pour la terre, 
nous le jurons pour la vie, 
nous le jurons pour la mort : 
nous les trouverons I 
Nous le jurons, camarades, 
et ce four arrivera I 

Mais le souvenir ne suffit pas. 
ni la chanson, ni les lamentations. 
Regardons bien la réalité 
car demain peut-être, ou après-demain, 
ou peut-être un peu plus tard 
l'histoire que tu as écoutée arrivera 

de nouveau 1 

car dans un pays si long 
il peut arriver tant de choses 
si nous ne nous préparons pas à lutter. 
Unissons-nous comme des frères 
et personne ne pourra nous vaincre ! 
S'ils veulent faire de nous des 

esclaves 
Ils n'y arriveront jamais ; 
la terre appartiendra a tous 
et la mer sera à nous aussi. 
Il y aura pour tous la justice 
et aussi la liberté. 
Luttons pour les droits 
que tout le monde doit avoir, 
luttons pour ce qui est à nous 
et qui ne peut appartenir à personne 

d'autre. 

malheureusement, béênêflciô d'une 
quaai-lmpunlté. Ils ont pu parler à la 
radio, diffuser leur sa le presse et 
organiser des groupes paru-militaires. 
Durant trois ans, ils n'ont pas cessé 
d'organiser des sabotages duns les 
usines. C e sont les membres de 
- Patrie et Liberté - qui ont organisé 
et contrôlé le marché noir. 

En 1972, à l 'occasion d- chaque 
grève de commerçants, le groupes 
fascistes para-militaires o'Qaniaaient 
des démonstrations de rue, au cours 
desquelles ils brutalisaient les pas
sants, forçaient les habitants è • taper 
sur lea casseroles • en signe de 
solidarité... 

— Fin 1972 les fascistes organi
sent quotidiennement des manifesta
tions de rue dans le centre de San
tiago, face a une police complaisante 
Un • manifestant • déclare au journa
liste du - Monde - On nous donne 
300 escudos par jour. Ce n'est pas 
mal pour un travail rapide et même 
excitant quand on m dix-sept ans et 
qu'on aime casser . • 

— Après le suces électoral de l'U.P. 
en mars 1973. la violence fasciste s e 
déchaîne Emeutes, attentats, provo
cations s e multiplient. Plusieurs travail 
leurs sont assassinés Des opérations 
de commandos sont organisées contre 
les sans-logis qui occupent des ter
rains, etc. La terreur fasciste com
mence â s'installer 

UNE ARMEE AUX - TRADITIONS 
D E M O C R A T I Q U E S • 7 

Tous ces actes de sabotage, tous ces 
attentats, organisés par les réaction
naires chiliens apuyés et aidés par la 
C I A . ne constituaient, on le voit main
tenant, qu'une préparation au coup 
d'Etat fasciste. Un dirigeant réaction
naire avait déclaré début septembre 
- S'i l faut brûler ce pays pour le 
sauver (sic ') et s'il faut tuer vingt 
mille Chil iens, nous le ferons - (Le 
Monde du 13-9-73) C 'est ce qu'ils 
(ont. cette lois par I intermédiaire de 

ces forces armées dont on a tant vanté 
ici. n'est-ce pas MM Mitterrand et 
Marchais, les - traditions démocrati
ques ». 

L'armée chilienne (même si elle 
compte quelques officiers patriotes) 
est en fait la gardienne non des inté
rêts de la • nation - , mais de ceux de 
la grande bourgeoisie (42 % des of
ficiers de l'EjercIto sont originaires 
de IB grande bourgeoisie — chiffre de 
1966). des grands propriétaires fon
ciers et de l'impérialisme U S qui lui 
fournir son équipement et entraine aes 
officiers. 

Le 12 septembre, l'agence Rejter 
révélait que les membres de la junte 
militaire étaient en contact bien avant 
le coup d'Etat avec des représentants 
américains Nixon était, selon l'agen
ce, parfaitement au courant du coup 
d'Etat fasciste 

Dans un intéressant article du Mon
de diplomatique de septembre, lean-
Noel Darde et Isabel Santi montrent 
qu'en fait, la tradition de l'armée chi
lienne c est le • golpismo • (de golpe, 
Coup d'Etat) et la répression des mas
s e s populaires. 

L'armée chilienne, qui avait commis 
en 1907. à l'école Santa-Maria de Iqui
que. • l'un des plus affreux massacres 
qu'ait connus l'Amérique latine • (voir 
ci-contre) révèle actuellement son vé
ritable visage sanguinaire. 

L e s événements survenus depuis 3 
ans au Chili montrent clairement com
ment les forces réactionnaires, quand 
elles ne sont pas immédiatement ma
tées par les forces populaires, relè
vent la téte. passent à l'action - léga
le • et • illégale - . pour finalement dé
clencher une offensive à l'aide de 
leurs forces armées laissées Intactes 

- Au Chili, le pouvoir aera-t-il au 
bout du vote ou au bout du fusil 7 -
questionnait Acquaviva dans l'Huma, 
VOICI deux ans. La réponse est mainte
nant claire. Le pouvoir est toujours au 
bout du fusil. Et lorsqu'il n'est pas au 
bout du fusil du peuple, il est au bout 
du fusil de la réaction 

* Les travailleurs ne veulent pas 
revenir à l'état de misère, comme 
le veulent les " momios " assoiffés 
de sang. • * 

Les paysans occupent les terr 

Les réactions... 
Alors que partout dans le monde, 

de puissantes manifestations ont lieu 
pour protester contre le coup d'Etat 
fasciste et pour soutenir le peuple 
chilien, certains parviennent mal à dis
simuler leur Joie C'est le cas du gou
vernement Ntxon. C'est aussi celui de 
l'UDR Dans un premier mouvement, 
certes imprudent, mais combien révé
lateur. La Nation applaudit è • I effon
drement de l'expérience Allende • et 
écrit : 

en tout premier lieu que 
I armée chilienne, contrairement à ce 
qui se passe dans è peu prés tous les 
autres pays d'Amérique latine, ne fart 
Jamais de politique et a toujours été 
d'un légalisme exemplaire. C'est assez 
dire, pour qu'elle ait cru devoir agir 
comma aile vient de le taire, a quel 
point la situation était devenue propre
ment Intolérable... • 

C'est.assez dire aussi quels moyens 
utiliserait notre bourgeoisie pour met
tre lin à une - situation Intolérable 
pour ses Intérêts de classe I 

Les travailleurs ont réagi d'une autre 
manière. Partout c'est la colère, la vo
lonté de la manifester an même temps 
que d'exprimer son soutien au peuple 
chilien, dont les meilleurs fils tombent, 
les armes A la main, sous les balles 
des fascistes 

Dans toutes les villes de France, plu
sieurs centaines de milliers de travail
leurs ont manifesté Mercredi, à Paris, 
nous étions des dizaines de milliers 
i crier : > Putschistes, fascistes assas
sins - ; - Le Chili vivra, le fascisme 
ne passera pas • mais aussi, en parti
culier dans le cortège CFDT - Vive 
le peuple en 

Colère, solidarité, mais aussi ré
flexion et beaucoup de questions sur 
la validité de la • vole légale 

Renforçons le soutien au peuple frè
re du Chili I 
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LE P."CF. PROPAGE 
DES ILLUSIONS MORTELLES 

• Mais voyons, le Chili n'est pas la 
France I > Proclament-Ils maintenant d'une 
seule voix, vertueusement indignée. Les 
Marchais, les Duclos, les Fajon, les An-
drieu. Bref, l'ôtat-malor du P - C - F au 
grand complet. pensent-Ils vraiment que 
notre peuple a la mémoire si courte ? 

Durant des mols-et des mois, les co
lonnes de leur presse, les harangues de 
leurs meetings n'ont cessé de se référer 
à l'expérience chilienne pour placer leur 
• programme commun - pour affirmer : 
oui I le passage pacifique au socialisme 
est possible. Oui I on peut faire l'écono
mie de la violence. Non ! le pouvoir n'ap
partient pas nécessairement è ceux qui 
tiennent le fusil : Voyez le Chili ! 

Dans \'m Humanité • du 25-11-71. René 
Andrieu reprenait cette phrase de Mitter
rand : 

« Le régime chilien constitue l'expérien
ce la plus proche de ce qui pourrait être 
réalisé en France » et II ajoutait : - for
mons le vœu que le Parti socialiste tire 
les leçons de cette constatation ». 

Soulignons d'abord une supercherie : 
celle qui consiste à comparer un pays do
miné par l'impérialisme et dont l'objectif 
numéro un est la conquête de l'indépen
dance nationale et un pays impérialiste, 
arrivé au stade du capitalisme monopo
liste d'Etat et où la tâche numéro un est 
la révolution prolétarienne. Cotte super
cherie n'est pas gratuite, elle a un but : 
justifier la fameuse étape de • démocra
tie avancée ». 

Revenons à l'article d'Andrieu du 25-11-
71. Après avoir déclaré : - l'expérience de 
l'Unité Populaire comporte un certain nom
bre d'enseignements dont peut valable 
ment s'inspirer la gauche française • il 
ajoutait : • La droite, soutenue par l'étran
ger et utilisant les Impatiences gauchis
tes, voudrait amener le gouvernement à 
sortir de la légalité pour Justifier un coup 
d'Etat militaire. L'unité populaire utilise 
la légalité pour Isoler la bourgeoisie. • 

Ainsi, d'après Andrieu, le respect de 
ta légalité, voilà l'arme suprême t les 
faits ont montré ce qu'il en était. 

• Voyez le Chili I • Nous le voyons 
avec amertume, avec douleur, avec co
lère I 

Et nous nous souvenons des paroles 
des semeurs d'Illusions qui portent de
vant l'histoire une responsabilité crimi
nelle. 

> Que la lutte armée ait été Indispen
sable à Cuba pour conquérir son Indépen
dance, qu'elle le soit peut-être demain 
dans d'autres pays du continent ne signi
fie pas qu'elle soit obligatoire toujours et 
en tout lieu. Mieux vaut tenter, si les 
conditions le permettent, d'en faire l'éco
nomie et chaque pays va de l'avant en 
tenant compte de ses conditions spéci
fiques. » (Andrieu • Humanité • citée.) 

Le chef de file, Marchais, lu), se fai 
sait encore plus net : 

• En vérité, l'expérience du Chili con

firme avec éclat que — comme nous 
l'avons toujours soutenu — l'unité d'ac
tion des communistes et des socialistes 
permet de susciter un mouvement popu
laire d'une puissance telle qu'il est en 
mesure de réaliser, sans guerre civile, des 
transformations économiques et social as 
radicales en faveur des larges masses et 
en direction du socialisme. -

Il aura du mal à renier ces phrases. 
Elles sont extraites du discours qu'il a 
prononcé à la Mutualité, au retour du 24' 
Congrès du Parti Révisionniste soviétique 
et intégralement publiées dans - L'Huma, 
nité • du 15-4 1971. 

« Le pouvoir est au bout du fusil - ces 
renégats qui osent encore se parer du 
titre de communistes crachent sur cet 
enseignement fondamental, reposant sur 
l'expérience des peuples. 

Ouant à nous, si nous sommes des par
tisans de la violence révolutionnaire des 
masses, si nous affirmons que les exploi
teur ne seront vaincus que par les armes, 
ca n'est nullement par goût de la violence. 
C'est parce que toute l'expérience des 
luttes de la classe ouvrière et des peu
ples, dans l'histoire, démontre qu'on ne 
peut en taire l'économie. SI le peuple 
n'écrase pas la réaction par les armes, 
c'est la réaction qui écrase le peuple par 
les armes. Nous disons avec Paul Vaillant-
Couturier : 

- On est révolutionnaire gravement, rai
sonnablement, quand on a compris qu'on 
ne peut pas faire, tant que subsistent des 
classes en bataille, l'économie de la vio
lence. Il faut la subir ou l'imposer >. 

Ceux qui répandent l'illusion du • pas
sage pacifique au socialisme • portent une 
terrible responsabilité devant l'avenir. 

SI la classe ouvrière de notre pays de
vait croire en leurs paroles, elle irait iné
vitablement à un échec sanglant. 

Quelle dérision de voir qu'au moment 
même où, au Chili, la réaction déchaînait 
sa violence contre le peuple, sur les an
tennes d'Europe N" 1, Georges Marchais 
réaffirmait la volonté des dirigeants du 
p . C - F de parvenir au • socialisme -
par une prétendue - vole pacifique -, 
Dans son récent livre - le défi démocra
tique -, il n'hésite pas à écrire : 

« ... s'engager sur la voie des transfor
mations économiques et politiques déci
sives ne passe pas forcément par la prise 
du Palais d'Hiver. La France d'aujourd'hui 
n'est pas la Russie de 1917. Et grâce, 
entre autres, aux succès déjà remportés 
par le peuple soviétique et par ceux des 
autres pays socialistes, grâce aussi à 
l'union des forces de gauche, si elle est 
préservée, nous pouvons envisager si sé
rieusement aujourd'hui la possibilité d'un 
passage pacifique au socialisme que toute 
notre politique se fonde désormais sur 
cette perspective. -

Lui faisant écho pratiquement mot pour 
mot. Luis Corvalan, secrétaire du Parti 
Communiste chilien affirmait : 
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Plus la réaction se trouve isolée ei plus elle cherche son salut dans la 
violence. 

- En ce qui concarne le Chili, nous, com
munistes, en nous basant précisément sur 
les conditions historiques concrètes de 
notre pays, nous sommes arrivés i La 
conclusion qu'ici, la voie la plus probable 
du développement révolutionnaire est la 
voie pacifique- -

Mais, maintenant que la terreur fasciste 
s'nst abattue au Chili, maintenant que le 
sang du peuple coule dans les rues, 
les campagnes, les usines que disent-ils 
ces marchands d'Illusions mortelles, cas 
chantres du bulletin de vote ? 

Déjà, juste avant le coup d'Etat. Fajon. 
da retour du Chili, tenait une conférence 
de presse (voir Humanité du 31 août 73) 
où II pourfendait les responsables de la 
situation : les ouvriers qui occupaient 
- abusivement - les usines, les paysans 
qui s'emparaient - Illégalement • des ter
res, les révolutionnaires - irresponsables 
et aventuristes • qui exigeaient des ar
mes. 

Le 13 septembre, au lendemain même 
du coup d'Etal, prétendant en tirer la le
çon, il écrivait dans son éditorial : 

« Et le drame chilien confirme, par ail
leurs, pour nous, la justesse de notre 
orientation fondamentale maintes fols ex
posée, depuis le Manifeste de Champlgny 
jusqu'à notre XX* congrès : les partis de 
gauche, pour promouvoir et mettre en 
œuvre leur programme commun, doivent 
s'assurer le soutien actif et persévérant 
de la masse Immense des travailleurs, de 
toutes les victimes des monopoles, c'est-
à-dire de la grande majorité des Fran
çais ; ainsi sera Isolée et, par consé
quent, mise hors d'état de nuire l'étroite 
oligarchie qui domine encore aujourd'hui 
l'économie et la politique de la France ; 
ainsi la volonté du peuple sera assez for
te pour déjouer tous les complots et 
pour l'emporter. • 

Là encore. Corvalan (11 lui faisait pour
tant écho, affirmant en conclusion de son 
livre : 

a ... Car si une chose est certaine, c'est 
que la majorité du pays est pour les 
changements. Tout le monde n'a pas la 
même conception sur les moyens d'y par
venir, mais le fait que la majorité soit 
pour les changements, pour des change
ments à l'Intérieur d'un certain cadre, est 
déjà un atout formidable en notre faveur. 
C'est-à-dire qu'en visant les ennemis prin
cipaux et an développant contre eux un 
mouvement des masses, nous pensons 
que peut et doit se produire un change
ment dans la rapport des forces. • 

C'est avec de tels propos que l'on mène 
la classe ouvrière et le peuple à l'échec. 
Plus la réaction se trouve Isolée et plus 
elle cherche son salut dans la violence, 
comme sa seule issue. La volonté du peu

ple ne pèse pas lourd face aux armes de 
la réaction I 

« La classe ouvrière ne peut pas s'em
parer simplement de la machine gouver
nementale toute faite et la mettre en mou
vement pour ses propres fin. » Cette le
çon, Il y a plus d'un siècle que Marx et 
Engels l'ont tirée. L'exemple du Chili mon
tre qu'elle est toujours vraie. 

Il n'y a pas d'Etat au-dessus des clas
ses, pas d'armée - neutre -. 

C'est encore Marchais qui affirme dans 
son livre : - loin de vouloir - casser l'ar
mée - comme le prétendent nos adversai
res, nous voulons donner è la nation, 
l'armée dont elle a besoin et pour cela, 
assurer â celle-ci les missions, les struc-
turs, les armements, les conditions d'acti
vité qui lui permettent de sortir de l'Im
passe où la politique actuelle du pou
voir la pousse. »• 

On a vu où de telles affirmations ont 
conduit le Chili où l'armée était réputée 
pour l'une des plus démocratiques du mon
de 1 

Il ne suffit pas que la classe ouvrière 
renverse par les armes le pouvoir de la 
bourgeoisie, détruise son Etat, 11 faut en
core qu'elle édifie son Etat et exerce la 
dictature du prolétariat sur les anciens 
exploiteurs afin de briser toute tentative 
de leur part de revenir au pouvoir. La dic
tature du prolétariat cela signifie la dé
mocratie et la liberté pour la classe ou
vrière et le peuple, cela signifie aussi 
l'absence de démocratie et de liberté 
pour les exploiteurs. Laisser la réaction 
vaincue agir librement, c'est lui laisser 
le champ libre pour revenir au pouvoir, 
c'est ouvrir grandes les portes à la con
tre-révolution. 

N'est-ce pas encore Marchais qui écrit ; 
« Faisons de plus un aveu : nous ne 

redoutons pas de garantir à la réaction 
devenue minorité et opposition le droit 
de reconquérir la majorité... » 

Le Chili nous offre l'exemple de la fa
çon dont • la réaction devenue minorité • 
use du • droit de reconquérir la majorité • 
quand on ne l'écrase pas impitoyablement 

Ce sont là quelques-unes des leçons 
que le marxisme-léninisme a tiré de l'ex
périence des classes ouvrières et des peu
plas. Aujourd'hui, en 1973. le Chili vient 
tragiquement confirmer une fois de plus 
leur valeur. 

Puissent ces leçons écrites avec le sang 
des travailleurs du monde entier, depuis 
des décennies, ne pas être perdu pour 
notre peuple 1 

Elles tracent le chemin do sa victoire. 

(1) - Chili - Les Communistes dans 
Marche au socialisme -. 
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E N T R E T I E N A V E C D E U X REPRÉSENTANTES 
DE L 'ASSOCIATION DES FEMMES DÉMOCRATIQUES D U C A M B O D G E 

Les femmes cambodgiennes 
dans la Résistance Nationale 
iiiililililiiiwiiiiiiMiiiiiiiimiiiiiiiiumiiiiiiiiiiiiiiiiii imumi iiiiiNiimiiiiiiiiiiiiiiiiMiiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiw 

Pouvcz-vous nous porter du rôle 
qu'assument les femme* cambod
giennes dans lo lutte de l ibération 
nationale ? 

Les femmes de notre pays sont très 
douces et très simples. Mais elles sont 
aussi sincères et très profondément dé
terminées à refuser l'Injustice. Comme 
tout notre peuple, elles n'ont pas accepté 
le coup d'Etat fomenté contre notre pays 
par la C I A . Elles n'acceptent pas l'agres
sion américaine et le régime des traitres 
Lon Nol Sirik Matak. 

Cette détermination tranquille à refu
ser ce qui est Injuste est Illustrée par le 
fait suivant : au Cambodge, jusqu'à main
tenant, la polygamie est permise par la 
loi. Mais, pratiquement, dans les faits, 
elle n'existe pas. Pourquoi ? Parce que 
les femmes cambodgiennes n'ont jamais 
acceptée cette loi injuste et cruelle. Alors 
si un mari ose prendre une seconde fem
me, la première quitte aussitôt la mai
son avec ses enlants et se sacrifie pour 
les élever, seule. 

C'est avec le même courage que les 
femmes cambodgiennes sont entrées dans 
la lutte de libération pour combattre les 
agresseurs américains et leurs fantoches. 
Elles encouragent maris et enfants à par
ticiper au combat, et y participent elles-
mêmes sur tous les fronts. 

On trouve des femmes dans les troupes 
régulières, dans les troupes régionales, 
dans les forces de guérillas. Il existe 
même des bataillons de l'armée régu
lière composés uniquement de jeunes 
filles. Elles ont la réputation d'être parti
culièrement courageuses et audacieuses 
et les troupes de Lon Nol ont une frayeur 
toute particulière de ces bataillons de 
femmes. 

Quelles sont les conséquences de 
cette participation des femmes à la 
lutte de l ibération nat ionale, sur 
le plan de leur propre émancipa
tion ? 

La situation présente de la lemme cam
bodgienne au Iront et dans les zones li
bérées est sans comparaison avec sa si
tuation antérieure. Le fait de participer à 
la lutte de libération a énormément aug
menté son rôle sur tous les fronts. Dans 
toutes les guerres de libération nationale. 
Il laut la participation active de la lemme. 
Plus elle est large et plus nous faisons 
des bonds. Le niveau de conscience de 
tout notre peuple est très élevé lace 
à une agression d'une ampleur et d'une 
barbarie qu'il n'avait encore jamais con
nues. 

Cette guerre d'agression est d'une telle 

intensité qu'elle nécessite Impérativement 
la mobilisation des femmes dans tous les 
domaines. 

Traditionnellement, les paysannes cam
bodgiennes participaient aux travaux des 
champs. Mais pas à tous les travaux. 
Maintenant, dans bien des cas. les hom
mes des villages de la zone libérée sont 
tous au front et les femmes assurent la 
quasi-totalité des travaux de la produc
tion agricole : repiquage du riz. moisson, 
etc. Nourrir le Iront est une tâche impé-
rative que les lemmes assument avec une 
grande conscience politique. 

pratique. Et ainsi de suite, en trois années, 
on accède au niveau d'infirmière. 

Les femmes des zones Ibérées sont 
aussi expertes à préparer les pièges em
poisonnés qui effraient tant les Améri
cains. 

Elles déploient des trésors d'ingénio
sité pour ruiner les plans des agresseurs. 
C'est ainsi que dans la région de Préah 
Vihear, des nappes de produits chimiques 
ont été déversées sur les récoltes et no
tamment des quantités de petits vers qui 
coupent les plantes à la racine. L'organi
sation des lemmes. en coopération avec 

Il faut aussi faire face aux besoins mé
dicaux ; chez nous, les femmes jouent 
un rôle de plus en plus Important dans 
la médecine. Elles accèdent par là même 
à l'instruction. Pour devenir infirmière, 
par exemple, il n'y a pas d'écoles classi
ques, mais, en partant de zéro, pendant 
les trois premiers mois, on apprend à 
lire et à écrire, puis on passe tout de 
suite trois mois à la pratique, et de nou
veau, trois mois d'études théoriques sur 
la base de l'expérience acquise dans la 

les entants, a utilisé des fourmis rouges 
qui mangent ces vers sans abîmer les 
plantes, ou encore des ôcorces d'arbres 
pllées avec de l'eau, sauvant ainsi les ré
coltes. 

Les femmes sont aussi présentes à tous 
les échelons dans les comités du FUNK 
et les organes de l'administration popu
laire élu par les villageois dans les zones 
libérées. 

Dans Phnom Penh affamée sous le joug 
de Lon Nol. elles se regroupent en de 

puissantes manifestations et organisent 
des raids contre les magasins de riz des 
troupes fantoches. 

Dans les zones libérées, les femmes 
assument aussi la tâche de surveiller les 
villages et elles ont acquis une grande 
compétence comme agents de liaison. 

A travers toutes ces multiples tâches 
elles maintiennent un climat de chaleur 
familiale auprès des enfants. L'éducation 
qu'elles leur assure a un grand contenu 
politique, élève leur niveau patriotique. 

Il existe chez nous un moyen radical 
de faire cesser tout de suite les pleurs 
des tout petits enfants, c'est quand sa 
mère lui dit : - SI tu pleures, tu es le fils 
de Lon Nol et non pas mon fils I ». 

Sous leur direction, les enfants, même 
très jaunes, apprennent à pratiquer la 
critique et l'auto-crltlque. L'organisation 
des femmes et tes comités du FUNK par
ticipent aussi à l'éducation des orphelins 
qui sont recueillis et adoptés par leurs 
voisins. Ils deviennent ainsi les enfants 
de tout le village qui les élève dans la 
haine des agresseurs et des traitres. 

Pouvcz-nous citer quelques visoges 
de femmes cambodgiennes parti
culièrement exemplaires ? 

- La voix du FUNK • qui vient des zones 
libérées, se fait tous les Jours l'écho des 
exploits accomplis par les femmes cam
bodgiennes. Mais nous pouvons vous citer 
simplement un exemple qui est très cher 
au cœur de toutes les femmes cambod
giennes : celui de la présidente de notre 
association. Mme Khlen Ponnary. c'est 
cette femme aux cheveux tout blancs 
que vous appercevez dans le film rela
tant le retour historique de Samdech No-
rodom Sihanouk dans la zone libérée. 

Toute sa vie. elle s'est sacrifiée pour 
les siens et pour son peuple. Comme elle 
avait fait de brillantes études, on lui avait 
proposé de les poursuivre en France, elle 
a refusé pour aider sa mère, restée seule 
à élever ses frères et sœurs. Toutes les 
femmes de la zone libérée la connaissent 
et l'aiment. Inlassable, elle est toujours 
sur les routes. Une fols, elle a marché 
100 km en 3 jours en se nourlssant seu
lement d'une poignée de riz. Elle sacrifie 
tout son repos au bien-être des Jeunes 
combattants. Educatrlce renommée, elle 
a élevé la Jeunesse du Cambodge dans 
l'amour du pays Indépendant et des plus 
nobles traditions khmères. 

Pour les femmes, comme pour tout le 
peuple de notre pays, c'est ainsi un nou
veau Cambodge qui s'édifie dans les zo
nes libérées et contre lequel les bombas 
américaines et les complots des traîtres 
demeurent impuissants. 

E-100 
N O U V E A U T E S 
Lo Chine et Nous 

(René Duchet) 27 

Histoire abrégée de 
l'activité révolutionnaire 
de Kim II Sung 20 

Pour les amateurs 
d'archéologie 

L'Albanie archéologique 32,40 F 
Reproduction de la peinture 

sur soie du cercueil 
de la dynastie des han 60 F 

Découvertes archéologiques 
en Chine nouvelle 45 F 

La Chine et ses trésors 95 F 

A L B A N I E 
A U J O U R D ' H U I 

Les numéros parus 
en 1972 sont disponibles 

les 6 numéros 15 F 

E. 100 - B.P. 120 
PARIS CEDEX 20 
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Protection 
de la 
maternité ? 

Lors du travail an équipe da M h à 
22 h, une ouvrière enceinte de 4 mois 
a été amenée d'urgence a 20 h dans une 
clinique car elle avait des douleurs. Elle 
était accompagnée de son chef d'équipe. 
Là elle fut soignée et le lendemain elle 
reprit son travail. Elle demanda à ne plus 
travailler à samachine car c'était celle-ci 
qui lui causait des douleurs. Contremaître 
et chef d'équipe lui ont refusé en chœur, 
lui faisant sentir que c'était une douillette 
et qu'elle faisait des histoires pour rien I 
Alors que la bourgeoise refuse aux fem
mes ledrolt d'avorter librement, elle crée 
des conditions dans les usines telles que 
les risques d'avortements sont considé
rables. 

Mlle Dlenesch. qu'en pensez-vous ? Est-
ce cela la protection de la maternité ? La 
bourgeoisie et son gouvernement ne 
voient qu'une chose : son profit, même 
s) des ouvrières doivent y laisser leur 
peau. 

Une ouvrioTO do Motorola 

TEMPÊTE SUR LES PRIX 

Cette rentrée la valse des étiquet
tes semble vraiment en passe de 
battre tous les records. Qu'on en 
juge par cet échantil lon : 
— Pain : 5 à 10 cent imes (à l'excep

tion de la baguette provisoire
ment épargnée) ; 

— Pâtes al imentaires : 15 à 3 0 « * ; 
— Produits al imentaires : 14,3 % 

de juillet 1972 a juillet 1973 ; 
— Habillement : 15 % au minimum 

en un an ; 
— Assistance publique : 57 % sur 

les consultations, 15,4 °i) sur le 
K opératoire ; 

— Taxe O.R.T .F : passe de 120 a 
130 F. Une nouvelle hausse est 
prévue en juillet 1974; 

— Vignette : 10 à 16 H ; 
— Loyers : 6 à 17 H pour les im

meubles anciens ; 
— Essence : 16 H ; 
— Téléphone : 16 H , etc. 

Pince - sans - rire, G iscard — qui 
nous prend vraiment pour des im
béciles ! prévoit... un • ralentisse-
ment des hausses » ! 

Mais s'il est une réalité qu'on ne 
peut pas truquer aux yeux des tra
vail leurs, c 'esl bien celle-là ! Cha

que mois qui passe voit leur pou
voir d'achat impitoyablement res
treint. Les choses les plus essentiel
les prennent figure d'un luxe inabor
dable. Pourtant les cadences, ta du
rée du travail , la production ne 
diminuent pas, elles. Bien au con
traire, elles s'accélèrent. 

C'est encore le même Giscard qui 
l'avoue sans complexe : 

• L'économie française esl aujour
d'hui dans une situation qui n'est 
pas seulement bonne, mais sans 
doute exceptionnellement favora
ble... -

E l d'enchaîner f r o i d e m e n t : 
« Chaque homme et chaque femme 
de bon sens sait que le rythme ac
tuel de hausse des rémunérations 
est incompatible avec la modération 
souhaitée des prix, » 

Le bon sens prolétarien n'est évi
demment pas le même que celui de 
ce porte-parole des monopotes. Il 
nous dicte une chose : pour recon
quérir et améliorer notre pouvoir 
d'achat mobilisons-nous pour impo
ser les augmentations de salaire in
dispensables. Tous unis, dans la 
lutte, nous ferons rendre gorge aux 
exploiteurs. 

Vendredi 12 octobre Mutualité (Paris) 20 h 30 

L A S I T U A T I O N P O L I T I Q U E A C T U E L L E 
Meeting organisé par l'Humanité Rouge 

— pour la défense des libertés démocratiques 
— pour le soutien aux luttes prolétariennes et populaires 
— contre la double hégémonie mondiale et le danger du social impérialisme en Europe 

Achetez le numéro 2 
de Prolétariat 

(quelques numéros encore disponibles) 
Commandez , 

"Vive l a lutte 
armée 

du peuple 
b r é s i l i e n " 

affiche é d i t é e 

p a r l e C . I . L . A . 

17 rue du Sentier, 
75002 PARIS 

26 centimes l'unité 

SOUSCRIPTION 
PERMANENTE 

S du CR de 
L'Humanité Rouge 310 

Des camarades de l'Est 195 
t sympathisant 50 
1 sympathisant 50 
1 travailleur 0.60 
S permanente M. 5 
S permanente 50 
CDHR J. Staline 259 
1 mlHtant du GO.P 3 
HR doit vivre et 

vaincra 1 F. PTT 18.50 
GB et MD pour la 

reprise de HR hebdo 50 
1 femme antifasciste 3 
2 employés 15 
t enseignant 20 
Anonymes 7 
Pour une lutte 

prolongée 50 
En supplément è réabon

nement J6 15 
1 ouvrier 100 
1 militant 2 
1 lecteur 1 
CDHR J.-P Thlmoaud 11.70 
t commerçante 0.50 
Sur un marché 0.50 
1 postier M'i 150 
Des lecteurs 3 
Pour un 12 pages 

hebdo. 2 lecteurs 10 
Souscription de masse 

pour l'HR. 36 souscrip
teurs. Alathom 
Salnt-Ouen 83.50 

1 Jeune cheminot 50 
Anonyme Paris Timbres 76 
CDHR E Pottlar 0. 

Soutien août 400 
CD f . Marty (août) 24 
CD F. Marty 

(septembre) 32 
Sympathisants 46 
Des ML 50 
RL Soutien permanent. 

Septembre 40 
1 cheminot RP 10 
1 femme da cheminot 1 
Des lecteurs 3 
S. militante 

H. Barbusse 
Sur un marché* 

135 
35 

CD 100 
1 surveillant M l 20 
CDHR P-V. Couturier 100 
COHR P.-V. Couturier 435 
CDHR Stalingrad 200 
Des militants 

du Travailleur 300 
CDHR Flourens 1000 
t ami portugais 10 
Soutien à la position 

d'HR sur la question 
nationale 100 

ALT. Dénonçons le 
révisionnisme 35 

En supplément à réabon
nement. PJ 5 

CDHR Gemnltz 150 
1 couple sympathisant 6 
1 couple d'Infirmiers 
1 postier 
1 apprenti métreur 
Sur un marché 
CDHR Dallldet 
1 ouvrière lyonnaise 
1 faune ouvrier 

sympathisant 
SL. Soutien è HR 
1 camarade lycéen 
Soutien è HR O 
FDC Postier 

Total 

20 
2 
2 
0,50 

100.10 
40 

2 
50 

S 
200.20 

17,80 

5 265.90 

L'HUMANITE ROUGE VAINCRA I 
Lecteur de « L'Humanité Rouge ». hebdomadaire 

fidèle au marxisme-léninisme et à la pensée-maotsé-
toung, je VERSE sans attendre pour qu'elle puisse 
poursuivre son juste combat idéologique et politique. 

Je souscris F par le moyen ci-après 
(rayer les mentions inutiles) : 

N o m et adresse (faculta-
— timbres-poste • 

tifs) 
— chèque bancaire 
— virement postal au 1 
C C P - L 'Humanité Rou- D a 4 e : -
ge • 30.226.72 L a Source 

Pseudonyme 

ABONNEMENT DE PROPAGANDE : 
« L'HUMANITE ROUGE » PENDANT 3 MOIS POUR 20 F 

Nom 
Prénom 
Adresse 

ABONNEZ-VOUS ! 
Je soutiens • l'H.R . dans son combat idéologique en m'abonnent 

Etranqor 

Règlement au C.C.P. «l'Humanité Rouge - 30 226-72 La Source ou par timbres. 

Abonnement 
3 mois . . . . 

ordinaire 
20 F 

pli terme 
35 F 

6 moto . . . . «Jb r 80 F 
1 en 92 F 160 F 
3 moto . . . . 45 F 75 F 
6 mois . . . 85 F 140 F 
1 en 170 F 210 F 

50 F 
100 F 
200 F 
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CRANDE VOIX 
DES PAYS 
PAUVRES 

La IV» conférence au aommet de8 
paya non-allgnés vient de terminer s e s 
travaux. Pour tous lea peuples du 
monde elle a marqué une victoire pour 
la cause d'une paix véritable. Une 
paix qui ne peut se faire contre les 
droits et les intérêts légitimes des 
petits paya et des peuples en lutte 
pour leur libération réelle et totale. 

Un courant historique 
irrésistible 

Bandoung. 1955. Le monde est par
tagé en deux • blocs ». La « guerre 
froide - bat son plein. 
Le mouvement des non-alignés prend 
forme alors contre l'impérialisme amé
ricain. Celui-ci aouhaitait faire approu
ver son agression contre la Corée 
par les représentants des pays d'Asie 
et du Moyen-Orient. Il rencontre un 
échec cinglant. 

Le mouvement reçoit s a consécra
tion à Bandoung et définit ses fonde
ments : revendiquant - l'égalité entre 
les nations grandes et petites -, Il 
affirme que « la paix et la liberté sont 
Interdépendantes -. 29 Etats seulement 
participent è ce sommet. Par la suite, 
émergeant de la longue nuit coloniale. 
Ils deviendront légion. 

Quatre critères les rassemblent. 
Plus ou moins bien respectés par les 
participants de la conférence d'Alger, 
ils marquent cependant le sens du 
mouvement : 
— pratiquer une politique d'indépen
dance en entretenant des relations 
avec des Etats à systèmes sociaux 
différente ; 

— apporter une aide effective aux 
mouvements de libération nationale 
en lutte contre la domination coloniale 
ou néo-coloniale. 

— n'appartenir è aucune des allian
ces militaires relevant des deux 
. blocs » ; 

— ne pas avoir de bases militaires 
étrangères sur son territoire. 

Le tournant d'Alger 
Depuis Bandoung, bien des boule

versements sont intervenus dans le 
monde. La réalité à laquelle se trou
vent confrontés les non-alignés a 
changé. De ces changements — dont 
beaucoup leur sont dûs —- les petits 
pays, les pauvres de la planète, ne 
veulent pas faire les frais. C'est pour
tant bien là le plan secret des deux 
super-puissances — les impérialistes 
U.S. et les sociaux-Impérialistes de 
Moscou — : s'entendre sur le dos 
des peuples du monde pour les sou

mettre, lea Bpoller, les piller. Les 
deux super-gendarmes sont d'accord 
sur un point : c'est à eux de com
mander, de décider, de monopoliser 
le moyen de chantage qu'est l'arme 
atomique, pour Imposer leurs Intérêts 
et leur volonté aux autres peuples, 
aux petites et moyennes nations. 

C'est en termes très clairs et sou
vent vigoureux, que nombre de parti
cipante de la Conférence ont refusé 
ce statut de • mineurs perpétuels • 
qu'on prétend leur Imposer — par la 
force, ai la ruse n'y suffit pas. bien 
des faits sont là pour le prouver. 

Ils n'acceptent pas que les intérêts 
vitaux de leurs paya et de leurs 
peuples soient froldementa sacrifiés à 
ceux des super-puissances. 

Ils n'acceptent pas que dans le 
• concert des nations • on entende 
leur Imposer le rôle de figurants 
muets, soumis, dépendants militaire
ment .politiquement, économiquement. 

Les masques tombent 
Que lea représentants de deux mil

liards d'hommes — plus de la moitié 

non-allgnés aux Etats socialistes, de 
priver les Etats en vole de développe
ment de leurs alliés naturels les plus 
sûrs... -

Est-elle donc • socialiste • cette in
tolérable ingérence dans les affaires 
des non-alignés ? Quant aux - alliés 
les plus sûrs -, les représentants 
cambodgiens, pakistanais, soudanais, 
palestiniens, pour ne parler que de 
ceux-là, savent bien ce qu'il convient 
d'en penser. 

Il n'y eut guère que Fidel Castro 
— porte-parole toujours plus em
pressé du social-Impérialisme — 
pour oser affirmer à la face de ces 
représentants de pays qui ont conquis 
leur indépendance grâce au sacrifice 

de l'humanité — relèvent la téte pour 
parler ainsi, voilà ce que ne pouvaient 
supporter les révisionnistes de Mos
cou cachant sous de belles paroles 
d'amitié une volonté d'hégémonie qui 
n'est pas moindre que celle de leurs 
compères yankees. Oubliant toute 
retenue, Brejnev s'adressait sèche
ment au président Boumediène au 
début de la conférence : 

• A notre avis, le danger particulier 
est représenté par les tentatives de 
diviser les pays non-alignés et les 
pays socialistes et d'opposer les pays 

suprême de millions de martyrs, que 
- sans l 'U.R.S.S. ni la fin du colonia
lisme ni la corrélation des forces 
mondiales, qui a rendu possible la 
lutte héroïque de tant de peuples pour 
leur libération, n'aurait été possible!...» 

Des acquis irréversibles 
Pour la première foia l'Amérique 

latine était présente, conférant ainsi 
au mouvement des non-alignés sa 
pleine représentativité II est à noter 

que le Brésil des généraux sanglants, 
observateur à la conférence, a soulevé 
contre lui une réprobation unanime. 

Le G.R.P.. le G.R.UN.K. siégeaient 
aux places qui leur revenaient de 
droit comme représentante légitimes 
de leurs peuples. Plusieurs pays ont 
reconnu officiellement le G.R.U.N.K. 
comme seul représentant du peuple 
combodgien. 

14 mouvements de libération ont été 
fraternellement accueillis par les par
ticipants à la conférence qui leur a 
donné la parole et rendu un hommage 
spécial, condamnant notamment le 
Portugal et les racistes d'Afrique du 
Sud. 

Plusieurs pays ont rompu toutes 
relations avec l'Etat fantoche d'Israël. 
Et cela a été un étonnement pour 
beaucoup de découvrir que, jusqu'ici 
Cuba avait gardé des liens diploma
tiques a v e c Israël, formellement 
condamné par la Conférence, qui a 
exigé le rétablissement du peuple pa
lestinien dans la plénitude de ses 
droits. 

La volonté solennelle des pays non-
alignés de disposer librement et sou
verainement de leurs richesses natu
relles a été soulignée avec force, affir
mant le droit légitime à leur natio
nalisation. 

Si l'Algérie et les nombreux pays 
qui la soutenaient n'ont pas réussi 
à donner une structure permanente à 
la conférence, de premiers pas ont 
été faits dans ce aens avec la création 
d'un comité de coordination ayant à 
aa tête le président Boumediène. 

Nul doute que d'ici la prochaine 
conférence au sommet qui se tiendra 
à Colombo (Sri Lanka) en 1976, la nou
velle et grande force des pays non-
alignés, des peuples opprimés en 
lutte pour leur libération, impose de 
nouveaux succès pour un nouvel ordre 
mondial. 

ECOUTEZ LES RADIOS RÉVOLUTIONNAIRES 

P É K I N 
Heures de Paris 

19 h 30 - 20 h 30 

20 h 30 - 21 h M 

21 h 30 - 22 h 30 

22 h 30 - 23 h 30 

Longueurs d'onde en m 

sur 45,7; 4 2 * ; 

sur 45,7 ; 42.5 ; 

sur 42,5 ; 43,7 ; 

sur 42,7 ; 42,4 ; 45,9. 

T I R A N A 
6 h 

i * h . . . 
17 h 
19 h . . . 
21 h . 
22 h . . . 
23 h 30 

Heures de Parts Longueur d'ondes en m 

sur 31 et « m 

sur 31, 42 et 215 m 
sur 31 et 41 m. 
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LIP NÉGOCIATION 
OU POUDRE A U X Y E U X î 

Il y aura bientôt un mois que durent 
les négociations d'Arc-et-Senans. Où 
en est-on ? Piétinement ou précisions 
nouvelles ? De partout on cherche à 
donner l'impression que la bataille 
s'est désormais transportée sur un 
terrain où l'aspect Juridique tient le 
haut du pavé, qu'on s'achemine • vers 
un compromis • . 

Mais justement les • Lip - ne veu
lent pas entendre parler d'un compro
mis. Dissipons donc l'écran de fumée 
qu'on cherche à dresser devant leurs 
revendications. 

Celles-ci . s o n t claires, simples, 
formelles : 

1. Une société unique. On leur en 
propose quatre au départ en laissant 
entendre que dans un geste de bonne 
volonté immense c e chiffre pourrait 
être réduit à trois ou peut-être même 
à deux. 

Mais les - Lip • veulent avoir affaire 
à un patron, pas à trente-six. Plusieurs 
sociétés cela veut dire, la division 
des ouvriers, relevant de statuts diffé
rents, ne touchant pas le même salaire 
pour le même travail. Aux usines 
textiles - Montagut - ou • Eminences •, 
on rencontre des ateliers où les ou
vrières, travaillant sur la même chaine, 
relèvent de sept sociétés — donc sept 
patrons — différents ! Comment par
venir à définir les revendications 
communes, comment construire l'unité 
d'action indispensable à la victoire 
dans de telles conditions? 

De cet éparpillement. de la division 
de leurs forces, les • Lip • ne veulent 
pas. Ils ont suffisamment éprouvé la 
force de leur unité pour refuser de la 
voir affaiblie, émiettée Car ils savent 
bien que cette division accomplie, le 
patronat s'arrangera pour réorganiser 
l'entreprise en fonction des seuls inté
rêts de s e s profits et démantèlera, 
licenciera à cœur joie. 

2. Pas un licenciement et le main
tien de tous les avantages acquis. 

Là-dessus, gouvernement et patro
nat ont longtemps entretenu le plus 
grand mystère sur leurs intentions. 
Le pathelin Giraud. leur porte-parole, 
vient enfin de lâcher le morceau après 
avoir mielleusement chanté l'air ha
bituel - Nous sommes embarqués 

sur la même galère, le vais négocier 
en votre nom, etc. • 

Et voilà la suite : 
- Des conditions de rentabilité va

lables permettent d'embaucher en tout 
953 personnes pour un total de 1 287. -
Chacun sait compter. Cela donne 334 
- laissés pour compte -, essentielle
ment dans le secteur mécanique. Les 

industriels qui se partageraient le 
gâteau, quant à eux. bénéficieront des 
subventions de l'Etat. 

Quant aux travailleurs, l'impayable 
Giraud a le culot de se contenter de 
leur souhaiter - beaucoup de courage 
et de compréhension... > 

Les • Lip - quant é eux. trouvent 
que ces conditions ne sont pas • va
lables - du tout. Et ils l'ont fait savoir 
à leurs représentants aux négociations 
au cours de l'assemblée générale quo
tidienne où est présenté le point des 
négociations. 

Ils ne veulent pas davantage en
tendre parler de - licenciements suivis 
de réembauchages -. Les lettres de 
licenciements qu'ils ont reçues sont 
allées droit au panier Car sous ce 
débat se cache une nouvelle manœu
vre patronale. Quand on est licencié, 
puis réembauché par la même société 
on perd une quantité d'avantages 
acquis dans l'entreprise par le travail 
ou les luttes passées : primes d'an
cienneté. 13e mois, et tout c e qu'on 
avait pu imposer au patron au-delè 
des dispositions strictes des lois. Il 
tau! donc tout recommencer à 2èro. 

Les - Lip » ne l'entendent pas de 
cette oreille. Au dernier compte rendu 
de mandats de leurs représentants 
aux négociations, ils ont décidé de se 
rendre en ville une nouvelle fois pour 
manifester leur détermination è ne pas 
céder au chantage et ô réaffirmer 
leurs revendications. 

Les bonnes paroles ne les endor
ment pas. Ils attendent les actes. C e 
n'est pas demain qu'on leur fera 
prendre des vessies pour des lan
ternes I 

28 el 29 Seplembre : TOUS A LA MARCHE SUR BESANÇON 

Accords bidons 

LA P R E U V E P A R Q U A T R E 
Redoutant les luttes des travail

leurs, il y a longtemps que le Bu
reau confédéral de la C.G.T . a mar
qué sa prédilection pour les discus
sions autour des tapis verts, cou
pées de toute action. 

C'est en application de cette « po
litique contractuelle » qu'était signé, 
le 1 0 février 1969 , un « Accord na
tional interprofessionnel sur la sécu
rité de l'emploi » entre les centrales 
syndicales et le C.N .P .F . Cet accord 
était destiné • éviter » et 
« adoucir » la procédure des licen
ciements collectifs. 

Le qualif iant de succès incontes
table », le Bureau confédéral de la 
C.G.T. le saluait chaleureusement 
en ces termes : Jusqu'à présent il 
n'existait aucun système sérieux de 
protection des travailleurs, hormis 
en de rares branches. 

L'accord conclu avec le C.N.P.F. 
représente un premier pas pour 
aller dans cette voie. 

Il donne aux travailleurs et à 
leurs syndicats des droits nouveaux 
et des moyens pour discuter des 
menaces de licenciements avant 
toute décision patronale, pour agir 
en vue de les éviter ou de les limi
ter, pour obtenir des reclassements 
et des possibilités de formation et 
d'adaptation professionnelles dans 
des conditions avantageuses, ainsi 
que diverses autres améliorations. 

Il est ainsi un instrument utile 
de défense de l'emploi... » 

Or, une lecture attentive des dis
positions de cet accord permet ai
sément d'en déceler la nature • bi

don • ( I ) . Ce catalogue de bonnes 
intentions pieusement affirmées par 
les « partenaires sociaux » n'est 
assorti d'aucune disposition pra
tique d'une quelconque elficacité. 

Un exemple, parmi tant d'autres, 
extrait du Titre I I I : « Garant ies 
prévues en cas de mutations e l li
cenciements collectifs d'ordre éco
nomique » : 

A R T . 15. — Lorsqu'une entreprise 
est amenée à envisager un licencie
ment collectif d'ordre économique, 
elle doit : 

— S'efforcer de réduire autant 
qu'il est possible le nombre de li
cenciements ; 

— ... Mettre à l'étude les sugges
tions présentées par le Comité d'en
treprise en vue de réduire le nom
bre des licenciements... • 

E t patati et patata, l'ensemble de 
ce « succès incontestable » est de 
la même veine ! 

Examinons maintenant ce qu'il a 
donné dans la pratique. 

Le seul dernier numéro de « l'Hu
manité » ( 1 5 septembre 1 9 7 3 ) nous 
en dit long là-dessus : 

— Lip : 3 3 4 l icenciements annon
cés ; 

— Fourmies : 550 ; 
— Westinghouse : 172 ; 
Babcock Atlantique : 470. 
L a dernière « V .O. », aussi , est 

bien obligée de passer aux aveeux 
en publiant la carte ci-dessous (« V . 
O. », n" 1 5 1 5 ) sur les licenciements 
collectifs dans la Seine-Saint-Denis. 
( I l faut y ajouter ceux intervenus 
dans de nombreuses petites boîtes.) 
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Voilà un échantil lon des résultats 
de « cet instrument utile de défense 
de l'emploi ». 

Alors pourquoi avoir bercés les 
travail leurs d' i l lusions ? 

Pourquoi leur avoi r menti sur la 
situation de l'emploi et son évolu
tion ? S u r les moyens réels de lut
ter contre ? 

Il est bien cla ir pour tous, en ef
fet, que la politique des profits 
exige ces fusions, fermetures, res
tructurations, qui jettent quotidien
nement sur le pavé des centaines 
de travail leurs condamnés au chô
mage ou à un travail sous qual i f ié 
et sous payé. 

Voilà une belle i l lustration de 
l' impasse où conduit la collabora
tion de classe ! 

Un exemple qui a fait réfléchir, 
sûrement, les ouvr iers de L i p , Fos , 
Péchiney, Romans, qui se sont dres
sés pour défendre leur travail et 
leur salaire. Rejet tant les bonnes 
paroles et les mensonges, ils n'ont 
fait confiance qu'à la lutte et à la 
solidarité qu'elle engendre autour 
d'eux. 

Nul doute que leur exemple fera 
école. 

(1) Voir « l 'Humanité rouge », nu
méro spécial \ " mai 1969. 
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